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SEANCE DU CONSEIL GENERAL DU 24 JANVIER 2014

GROUPE COMMUNISTE ET CITOYEN

Question orale de Madame Marie-Claude GAREL

A Monsieur le Président du Conseil Général

Relative au fonctionnement des Groupes d’entraide mutuelle (gem) du département

Monsieur le Président,

Les élus du groupe Communiste et citoyen vous avaient interpellé lors de la séance publique du 5 avril 2013 au sujet du fonctionnement des groupes d’entraide mutuelle (GEM) du département qui accompagnent au quotidien des personnes handicapées psychique et leurs familles.

En effet, votre majorité avait alors décidé de réduire brutalement de moitié les subventions de fonctionnement allouées à ces associations, en les faisant passer de 30 000 à 15 000 euros.

Cette question avait finalement été débattue dans le cadre de la commission permanente du 10 juin 2013.

A l’issue des débats, vous aviez alors consenti à ramener à 30% la baisse des subventions allouées par le conseil général aux GEM.

C’est un moindre mal, mais c’est néanmoins un coup important qui fut porté à ces associations qui comptent aujourd’hui près de 600 adhérents dans les Hauts-de-Seine.

Une nouvelle réduction de leurs subventions pourrait mettre certaines de ces associations en péril alors que leur utilité sociale n’est plus à démontrer : elles facilitent concrètement et quotidiennement l’accès aux droits des personnes en situation de handicap et elles jouent un rôle majeur dans la lutte contre les discriminations.

Le soutien du Conseil général aux GEM est donc non seulement tout à fait justifié au regard des missions que la loi lui confère en matière de politiques sociales, mais également nécessaire pour permettre la pérennité de ces structures.

En d’autres termes, pour que les alto-séquanais en situation de handicap puissent encore et durablement bénéficier des actions d’accompagnement vers l’autonomie et la citoyenneté dispensées par les GEM, et pour que les familles de ces personnes en situation de grande vulnérabilité puissent encore demain être accompagnées, il est primordial que le Conseil général reconduise en 2014 les subventions allouées aux GEM en 2013.

Pouvez-vous m’assurer qu’il en sera ainsi ?
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